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Respect de la « clause gazole »
Question écrite n° 7689

Texte de la question

Mme Nicole Le Peih alerte M. le ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation, chargé des transports, sur l'application effective de la « clause gazole » prévue par le code des
transports. Les articles L. 3222-1 et L. 3222-2 du code des transports, dont les dispositions sont d'ordre public,
instaurent un mécanisme d'indexation permettant de répercuter les variations du prix du carburant sur le prix du
transport de marchandises pour compte d'autrui. Ce dispositif vise à garantir une rémunération adaptée des
transporteurs, en tenant compte de l'importance du poste carburant dans leur structure de coûts. Or l'application
effective de cette clause par les donneurs d'ordre constitue encore un enjeu majeur pour la profession. De
nombreux transporteurs, en particulier les plus petites entreprises, signalent que cette obligation légale n'est pas
toujours respectée, les plaçant en difficulté face à la volatilité des prix du gasoil. Aussi, elle souhaite connaître
les mesures prises ou envisagées par le Gouvernement pour renforcer le respect de cette obligation légale sur
l'ensemble du territoire et pour garantir une concurrence équitable entre les acteurs du transport routier.
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